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ARTICLE 20
Aprésle mot :
«vaut »,
rédiger ains lafindel’ainéa5s:

« accord tacite de ce dernier avec I’ interprétation du requérant. »

EXPOSE SOMMAIRE

Depuis le 12 novembre 2014 pour les demandes adressees par les citoyens aux administrations de

I’ Etat et de ses établissements publics ; et depuis le 12 novembre 2015 pour les demandes adressées
par les citoyens aux collectivités territoriales, aux organismes de sécurité sociale et aux autres
organismes chargés d’' un service public administratif, laregle prévoit que le silence gardé pendant
plus de 2 mois par I’ administration sur une demande qui lui est faite, sauf exceptions, vaut accord.

Ces mesures de simplification administratives ont de réels effets sur la vie quotidienne des
francaises et des francais.

Fort de ce principe, il semble tout afait Iégitime et raisonnable de considérer que cette méme regle

du « silence vaut accord » puisse S appliquer lorsque le requérant est, non un citoyen mais une
collectivité. C' est le sens de cet amendement.
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